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En sus, avec l’aide des partenaires au 
développement, de nombreuses réformes 
concernant les dimensions institutionnelles, 
politiques et économiques, ont été 
entreprises. Il s’agit notamment  de :

1)   La création d’entreprise

La création du Guichet Unique de création d’entreprise qui a occa-
sionné	la	réduction	sensible	des	formalités	et	du	délai	de	création	d’entreprise	à	3	
jours. 

L’intégration d’un modèle de formulaire unique à utiliser par tous les 
services intervenant dans le processus de création d’entriprise ;

Le Paiement unique ;

La Suppression de l’exigence du capital minimum pour la Société à Res-
ponsabilité Limitée (SARL) et l'acceptation des statuts sous seing privé pour cette forme juridique de société.

2)  L’obtention de prêts

- L’adoption des amendements de l’Acte uniforme portant  
 organisation des sûretés de l’OHADA a permis à l’investisseur ne dispo- 
 sant pas d’immeubles à donner en hypothèque, du matériel professionnel,  
 des véhicules, des stocks, etc., pourvu que ces sûretés mobilières soient  
 inscrites au Registre de Commerce et de Crédit Mobilier (RCCM) ;

- L’introduction du crédit – bail ou leasing (crédit-bail mobilier,  
 crédit - bail immobilier et crédit-bail portant sur un fonds de commerce ou  
 sur un établissement artisanal) ;

Le Gouvernement s’est résolument engagé depuis quelques années dans un 
vaste programme de réformes fondamentales et multisectorielles destinées 

à améliorer en continu le climat des affaires et des investissements dans notre 
pays : restaurer la paix, reconstruire un Etat moderne, résorber 
les déséquilibres macroéconomiques, relancer la croissance, 
et faire face aux besoins urgents créés par les conflits et les 
catastrophes naturelles.  

 La forte dynamique de réformes installée au pays a été récemment 
reconnue sur le plan international, la RDC s’étant hissée dans le petit cercle du 
Top 10 des pays réformateurs à l’échelle mondiale dans le dernier rapport Doing 
Business 2015, et vient de gagner 3 places dans le classement international du rap-. 

Plusieurs réformes sont opérées, 
à savoir :
a) La création de l’Agence Nationale pour la Promotion  
 des Investissements (Loi n° 004/2002 du 21 février 2002 portant  
 Code des Investissements);  
   
	b) L’adhésion de la RDC au Traité de l’OHADA et la   
 ratification des Actes Uniformes de l’OHADA par la RDC qui  
 a notamment permis de :  

 
 - Améliorer l’efficacité de la résolution des   
  différends par le tribunal du commerce ;
 - Etablir une cartographie des procédures pendant  
	 	 le	procès	et	l’exécution	du	jugement	afin			 	 	
	 	 d’identifier	et	de	résoudre	les	blocages	dans		 	 	
  la résolution des litiges commerciaux ;
 - Faire le suivi et l’évaluation des performances  
  des Juges sur la base du nombre de dossiers classés, du  
  nombre d’appels, du délai de traitement des dossiers pour encou- 
  rager le prononcé rapide des jugements.

LA RDC, AU TOP 10 DES 

PAyS RéFORMATEURS à 

L’éChELLE MONDIALE

www.investindrc.cd

  port Doing Business 2016.

Le Gouvernement s’est résolument engagé depuis quelques années dans un 
vaste programme de réformes fondamentales et multisectorielles destinées 

à améliorer en continu le climat des affaires et des investissements dans notre 
pays : restaurer la paix, reconstruire un Etat moderne, résorber les dé-
séquilibres macroéconomiques, relancer la croissance, et faire face aux 
besoins urgents crées par les conflits et les catastrophes naturelles.

La forte dynamique de réformes installée au pays a été récemment reconnue 
sur le plan international, la RDC s’étant hissée dans le petit cercle du Top 10 des 
pays réformateurs à l’échelle mondiale dans le dernier rapport Doing Business 
2015, et vient de gagner 2 places dans le classement international du rapport 
Doing Business 2018.

1.	 La création de l’Agence Nationale pour la Promotion  
des Investissements (Loi n° 004/2002 du 21 février 2002 portant  
Code des Investissements);

1.	 L’adhésion de la RDC au Traité de l’OHADA et la 
ratification des Actes Uniformes de l’HOADA par la RDC qui  
a notamment permis de :



-- La Création du Guichet Unique de création d’entreprise qui a occasionné la 
réduction sensible des formalités et du délai de création d’entreprise à 3 jours ;

-- L’intégration d’un modèle de formulaire unique à utiliser par tous les services 
intervenant dans le processus de création d’entreprise ;

-- Le Paiement unique ;
-- La mise en réseau de tous les services intervenant pour la création d’entre-

prise;  
-- La suppression de l’exigence du capital minimum pour la Société à Responsabilité Li-

mitée (SARL) et l’acceptation des statuts sous seing privé pour cette forme juridique de société ;
-- Le recours facultatif à un notaire pour l’authentification des statuts de la SARL ;
-- Le suivi électronique des dossiers de création d’entreprise.

-- L’adoption des amendements de l’Acte uniforme portant organisation des sûretés de l’OHADA 
a permis à l’investisseur ne disposant pas d’immeubles à donner en hypothèque, du matériel 
professionnel, des véhicules, des stocks, etc., pourvu que ces sûretés mobilières soient inscrites 
au Registre de Commerce et de Crédit Mobilier (RCCM) ;

-- L’introduction du crédit-bail ou leasing (crédit-bail mobilier, crédit - bail im-
mobilier et crédit-bail portant sur un fonds de commerce ou sur un établisse-
ment artisanal) ;

En sus, avec l’aide des partenaires au 
développement, de nombreuses réformes 
concernant les dimensions institutionnelles, 
politiques et économiques, ont été 
entreprises. Il s’agit notamment de :
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3)  Le paiement des taxes et impôts

 
  

   
  

  
   
  

 
    
   
  

- L’amélioration de l’information sur le demandeur de crédit,  
 par la modernisation de la centrale des risques ;

- La Loi n° 11/020 du 15 septembre 2011 fixant	les	règles	relatives	à		
	 l’activité	de	la	microfinance	en	R.D.Congo	prescrit	la	non	discrimination	en		
 termes de sexe et l’autorisation aux femmes mariées à obtenir des capitaux, à  
	 ouvrir	un	compte,	à	accéder	au	crédit	à	d’autres	services	financiers	sans				
 d’abord obtenir l’approbation de son mari ;

- La capacité des Institutions de Microfinances (IMF) à prendre  
 le matériel en garantie sans l’exigence que celle-ci prenne possession de   
 la garantie pour la durée du prêt, etc.

- Le recours facultatif à un notaire	pour	l’authentification		 	
 des statuts de la SARL, etc.

- La simplification des formulaires de	déclaration	d’impôt		 	
	 ainsi	que	des	procédures	de	déclaration	et	de	paiement	des	impôts	;

- La suppression du récépissé dans	la	procédure	de	paiement	d’impôts	;

- La fusion des échéances de dépôt de déclaration et de  paiement  
	 des	impôts	à	paiement	mensuel	par	l’unification	de	toutes	les	échéances	de		
 déclaration et de paiement au 15 de chaque mois ;

- La réduction de 10 à 4% du taux des pénalités pour non paiement à  
 l’échéance ;

- La rationalisation des contrôles fiscaux	(calendrier	des	contrôles		
	 fiscaux	et	parafiscaux)	;

- L’interdiction du contrôle et du recouvrement	des	impôts,	droits,		
	 taxes	et	autres	redevances	dus	à	l’Etat	sans	requête	des	régies	financières	;

- Abandon du régime de contrôles systématiques par celui de   
	 contrôles	ponctuels.

4)   Le commerce transfrontaLier

- La création du guichet unique de dédouanement ;

- L’instauration du nouveau Code de douanes et du manuel des  
 procédures harmonisées pour les transitaires ;

- Le recours au système SYDONIA WORLD ;

- La mise en œuvre du Décret du 11 juin 2011 portant suppression  
 des perceptions illégales aux frontières ;

- La limitation des services publics habilités à exercer aux fron- 
 tières;

- La réduction des coûts et la consolidation des perceptions autres  
 que les droits et taxes dus au trésor ;

-  La réduction de 10 à 4, le nombre de documents requis pour les opé 
 rations d’importation et de 7 à 6, le nombre de documents à l’exporta- 
 tion, etc

-

−− Le remplacement de la taxe de vente par une Taxe 
sur la Valeur Ajoutée ;

−− La réduction de 40 à 35% du taux d’imposition des 
sociétés sur les bénéficiers et profits et la fixation de l’impôt sur les 
bénéficiers des entreprises de petite taille à 1% pour les activités 
de vente, à 2% pour les activités de prestation de services, et à 
un forfait annuel de 50.000 Fc des micro-entreprises ;

−− La simplification de la parafiscalité avec la 
suppression des taxes redondantes, la fusion ou l’élimination 
de certains prélèvements, réduisant ainsi substantiellement le 
nombre de perceptions ;
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4)   Le commerce transfrontaLier

 
 

 
 

 

 

 
 

−− La réduction du taux des pénalités à 2% d’intêrets moratoires par mois ;
−− L’exonération de la TVA à l’importation des équipements pour des 

nouveaux projets
−− La mise en place de la télé-déclaration d’ici juin 2018

−− La simplification des formulaires de déclaration d’impôt		
ainsi que des procédures de déclaration et de paiement des impôts ;

−− La suppression du récépissé dans la procédure de paiement d’impôts ;
−− La fusion des échéances de dépôt de déclaration et de paiement 

des	impôts à paiement mensuel par l’unification de toutes les échéances de	
déclaration et de paiement au 15 de chaque mois ;

−− La réduction de 10 à 4% du taux des pénalités pour non paiement à  
l’échéance ;

−− La rationalisation des contrôles fiscaux (calendrier des contrôles	
fiscaux et parafiscaux) ;

−− L’interdiction du contrôle et du recouvrement des impôts, droits,	
taxes et autres redevances dus à l’Etat sans requête des régies financières ;

−− Abandon du régime de contrôles systématiques par celui de 
contrôles ponctuels ;

−− Numéro vert pour dénoncer les comportements délictueux.

−− La création du guichet unique  de dédouanement ;
−− L’instauration du nouveau Code de douanes et du ma-

nuel des procédures harmonisées pour les transitaires ;
−− Le recours au système SYDONIA WORD ;
−− La mise en œuvre du Décret du 11 juin 2011 portant sup-

pression des perceptions illégales aux frontières ;
−− La limitation des services publics habilités à exercer aux 

frontières;
−− La réduction des coûts et la consolidation des perceptions 

autres que les droits et taxes dus au trésor ;
−− La réduction de 10 à 4, le nombre de documents requis pour 

les opérations d’importation et de 7 à 6, le nombre de documents à 
l’exportation, etc

−− La dématérialisation des procédures au niveau des compo-
santes pré-dédounement et post-dédouanement ;

−− Le suivi électronique de la cargaison ;
−− La mise sur pied d’un bulletin unique de liquidation (dédoune-

ment).
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5)  Le transfert de propriété

 
 

 
  

 

  
  

  
 

6)  L’obtention des Licences et 
autorisations

- La réduction du délai de délivrance du per- 
	 mis	de	construire	de	90	à	30	jours	;

- La réduction du coût de l’autorisation  
 de bâtir : 1 % à 0,6% de la valeur vénale de l’im-  
 meuble à construire ;

- L’adoption d’un nouveau mode de calcul  
 de la taxe de bâtisse plus transparent et réduisant  
 les coûts; etc.

7)  L’exécution des contrats

- L’installation des tribunaux de commerce ;
- La ratification de la convention de New York  
 sur la reconnaissance et l’exécution des sentences  
 arbitrales étrangères ;
- La mise en place de deux centres d’arbitrage à  
 Kinshasa.

8)  La protection des investisseurs

a)     La constitution en vigueur de la RDC consacre    
        ce qui suit : 

- L’égalité de traitement entre tous les investisseurs nationaux et      
   étrangers (pas de discrimination);

- L’interdiction de la nationalisation et de l’expropriation,   
  sauf pour des raisons d’utilité publique et moyennant une juste et   
  équitable indemnisation ;

- Le respect des droits acquis par les investisseurs.

b) Loi sur la création d’un ordre des experts-  
 comptables.

9)   Le raccordement à L’éLectricité

- La simplification des procédures et la réduction  
 du coût de raccordement électrique des cabines privées   
 MT ;

- La promulgation de la Loi n°14/011  du  17 juin 2014,   
 relative à la libération du secteur d’électricité.
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5)  Le transfert de propriété

- La réduction des coûts associés 
 à l’enregistrement : 
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de la valeur de la propriété ;
ii.	 la réduction du coût de transfert de propriété de 6 

à 3% du prix de vente ;
iii.	 la réduction du coût de mutation pour les contrats 

vieux de plus de 10 ans de 3 à 1,5%;
iv.	 la réduction du coût de sécurisation des titres, 

de propriété de 350 à (60-250) selon les rangs.
v.	 la réduction des honoraires des Géomètres en cas 

de descente sur terrain

−− L’autorisation accordée à des évaluateurs privés 
pour évaluer les propriétés. Ladite mesure réduit sensiblement le 
temps d’enregistrer une propriété ;

−− La libéralisation de la fonction d’expert immobilier

−− La réduction du délai de délivrance du permis 
de construire de 90 à 21 jours ;

−− L’adoption d’un nouveau mode de calcul 
de la taxe de bâtisse plus transparent et réduisant les 
coûts, soit en m2..

6)	 L’obtention du permis de 
construire
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 (i) la réduction des frais d’inscription de 15% à  
  5% de la valeur de la propriété ;

 (ii) la réduction du coût de transfert de propriété  
	 	 de	6	à	3%	du	prix	de	vente	;	

 (iii) la réduction des honoraires des Géomètres en  
  cas de descente sur terrain.

- L’autorisation accordée à des évaluateurs privés  
 pour évaluer les propriétés. Ladite mesure réduit sensiblement  
 le temps d’enregistrer une propriété ;

-  La libéralisation de la fonction d’expert immobilier.

6)  L’obtention des Licences et 
autorisations

- La réduction du délai de délivrance du per- 
	 mis	de	construire	de	90	à	30	jours	;

- La réduction du coût de l’autorisation  
 de bâtir : 1 % à 0,6% de la valeur vénale de l’im-  
 meuble à construire ;

- L’adoption d’un nouveau mode de calcul  
 de la taxe de bâtisse plus transparent et réduisant  
 les coûts; etc.

7)  L’exécution des contrats

- L’installation des tribunaux de commerce ;
- La ratification de la convention de New York  
 sur la reconnaissance et l’exécution des sentences  
 arbitrales étrangères ;
- La mise en place de deux centres d’arbitrage à  
 Kinshasa.

8)  La protection des investisseurs

a)     La constitution en vigueur de la RDC consacre    
        ce qui suit : 

- L’égalité de traitement entre tous les investisseurs nationaux et      
   étrangers (pas de discrimination);

- L’interdiction de la nationalisation et de l’expropriation,   
  sauf pour des raisons d’utilité publique et moyennant une juste et   
  équitable indemnisation ;

- Le respect des droits acquis par les investisseurs.

b) Loi sur la création d’un ordre des experts-  
 comptables.

9)   Le raccordement à L’éLectricité

- La simplification des procédures et la réduction  
 du coût de raccordement électrique des cabines privées   
 MT ;

- La promulgation de la Loi n°14/011  du  17 juin 2014,   
 relative à la libération du secteur d’électricité.

−− La simplification des procédures et la réduction du coût 
de raccordement électrique des cabines privées MT ;

−− La mise en place d’un guichet de traitement de dossier de 
raccordement en énergie électrique MT.

−− La promulgation de la Loi n°14/011 du 17 juin 2014, relative à 
la libération du secteur d’électricité.

−− Le suivi sur le site de la SNEL de la durée et de la fréquence des 
coupures et des imterruptions intervenues sur le reseau (IDMS et 
IFMIS) ;

−− L’amélioration de la demande en ligne du raccordement moyenne 
tension ;

−− L’installation des compteurs à télé-relève (MT).

(MT)
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A. LA promuLgAtion de LA Loi n° 11/022 du 
24 décembre 2011 portAnt principes 
fondAmentAux reLAtifs à L’AgricuLture ;

b. LA promuLgAtion du décret n° 13/049 du 
06 décembre 2013 portAnt régime fiscAL 
AppLicAbLe Aux entreprises éLigibLes Au 
pArtenAriAt strAtégique sur Les chAînes de 
vALeur ;

c. LA promuLgAtion de LA Loi n° 14/022 du 07  
 juiLLet 2014 fixAnt Le régime des Zones   
 économiques spéciALes en rdc ; 

d. LA promuLgAtion du nouveAu code des 
mArchés pubLics ;

e. LA mise en œuvre du fonds nAtionAL 
d’entretien routier (foner) ;

f. LA constitution du fonds routier pour 
Assurer L’entretien et LA mAintenAnce des 
routes, ALimentés pAr LA pArAfiscALité, Les 
dons et Legs ;

g. L’institution d’un comité Ad hoc qui 
devrA réunir L’etAt et Les pArtenAires 
économiques et sociAux pour stAtuer sur 
Les incohérences, Les incompAtibiLités et Les 
inAdéquAtions de certAins textes pour LA 
réussite de cette réforme ;

  

i. LA promuLgAtion de LA Loi n° 15/005 
du 17 mArs 2015 portAnt code des 
AssurAnces ;

j. LA promuLgAtion du code douAnier; 
L’AccéLérAtion du processus de 
certificAtion de KimberLy, pour éviter du 
retArd dAns L’expédition des coLis ;

K. LA rAtificAtion pAr LA rdc de LA 
convention de new yorK pour LA 
reconnAissAnce et L’exécution des 
sentences ArbitrALes étrAngères. 

L. LA rAtificAtion du protocoLe de 
LA sAdc sur Les finAnces et 
L’investissement.

La loi portant Code des Assurances est l’un des 
plus importants dispositifs parmi les réformes ini-
tiées en vue de moderniser et de libéraliser cer-
taines activités des secteurs économiques et fi-
nanciers du pays.

En	libéralisant	le	marché	des	assurances	mettant	ainsi	fin	au	mo-
nopole accordé à la Société Nationale d’Assurances, l’Etat doit 
assumer ses responsabilités en ce qui concerne la régulation et 
le	contrôle	du	marché	ainsi	que	la	discipline	des	opérateurs	dans	
l’intérêt	des	assurés	grâce	à	la	sécurité	financière	offerte	par	les	
entreprises d’assurance.
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h. L’instAurAtion d’un diALogue permAnent 
entre Le fisc et Le contribuAbLe pAr LA 
créAtion d’un pArtenAriAt Au niveAu des 
services opérAtionneLs de LA direction 
generALe des impots ;

E. La promuLgaion dE La Loi n°15/005 du 17 
mars 2015 portant codE dEs assurancEs;

F.  La promuLgation du codE douaniEr ;
g. La promuLgation dE La Loi n°14/005 du 11 

FévriEr 2014 portant régimE FiscaL, doua-
niEr, paraFiscaL, dEs rEcEttEs non FiscaLEs 
Et dE changE appLicabLEs aux convEntions 
dE coLLaboration Et aux projEts dE coopé-
ration;

h. La promuLgation dE La Loi n°15/012 du 
01 août 2015 portant régimE généraL dEs 
hydrocarburEs;

i.   LE décrEt n°15/009 du 28 avriL 2015 
portant mEsurEs d’aLLègEmEnts Fiscaux Et 
douaniErs appLicabLEs à La production, à 
L’importation Et à L’Exportation dE L’EnEr-
giE ELEctriquE;

J)  La promuLgation  dE La Loi n° 15/026 du 
    31 dEcEmbrE 2015 rELativE a L’Eau

10) Autres reformes significAtives
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h. L’instAurAtion d’un diALogue permAnent 
entre Le fisc et Le contribuAbLe pAr LA 
créAtion d’un pArtenAriAt Au niveAu des 
services opérAtionneLs de LA direction 
generALe des impots ;

A.	 la promulgation de la loi n° 11/022 du 24 décembre 
2011 portant principes fondamentaux relatifs à 
l’agriculture ;

B.	 la promulgation du décret n° 13/049 du 06 décembre 
2013 portant régime fiscal applicable aux entreprises 
éligibles au partenariat stratégique sur les chaînes de 
valeur ;

C.	 la promulgation de la loi n° 14/022 du 07 juillet 2014 
fixant le régime des zones économiques spéciales en 
rdc ;

D.	 la promulgation du nouveau code des marchés publics ;
E.	 la promulgaion de la loi n°15/005 du 17 mars 2015 

portant code des assurances ;
F.	 la promulgation du code douanier ;
G.	 la promulgation de la loi n°14/005 du 11 février 

2014 portant régime fiscal, douanier, parafiscal, 
des recettes non fiscales et de change applicables 
aux conventions de collaboration et aux projets de 
coopération ;

H.	 la promulgation de la loi n° 14/023 du 07 juillet 2014 
fixant les regles relatives aux conditions de modalites 
de sauvetage de l’entreprise industrielle en difficulte.

I.	 loi n° 16/010 du 15 juillet 2016 modifiant et completant 
la loi n° 015-2002 portant code du travail;

J.	 loi n° 16/012 du 15 juillet 2016 portant creation, 
organisation et fonctionnement de la profession de 
notaire

K.	 la promulgation de la loi n°15/012 du 01 août 2015 
portant régime général des hydrocarbures;

L.	 la promulgation  de la loi n° 15/026 du 31 decembre 
2015 relative a l’eau;

M.	 Loi des finances 2018 sur l’exoneration de la tva a 
l’importation  ;

N.	 le décret n°15/009 du 28 avril 2015 portant mesures 
d’allègements fiscaux et douaniers applicables à la 
production, à l’importation et à l’exportation de l’ener-
gie electrique;
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h. L’instAurAtion d’un diALogue permAnent 
entre Le fisc et Le contribuAbLe pAr LA 
créAtion d’un pArtenAriAt Au niveAu des 
services opérAtionneLs de LA direction 
generALe des impots ;

O.	 la constitution du fonds routier pour assurer 
l’entretien et la maintenance des routes, 
alimente par la parafiscalite, les dons et legs;

P.	 la mise en oeuvre du fonds national d’entretien 
routier (foner) ;

Q.	 la ratification par la rdc de la convention de 
new york pour la reconnaissance et l’execution 
des sentences arbitrales etrangeres ;

R.	 la ratification du protocole de la sadc sur les 
finances et l’investissement ;

S.	 l’acceleration du processus de certification 
de kimberley, pour eviter du retard dans 
l’expedition des colis ;

T.	 l’instauration d’un dialogue permanent entre 
la dgi et le contribuable par la creation d’un 
partenariat au niveau des services operationnels 
de la direction generale des impots

U.	 La mise en place de l’arca pour les assurances.
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Contact: 
Site web : www.investindrc.cd
E-mail  : anapirdc@yahoo.fr, 

    anapi@investindrc
  Phone : +243999925026 

Direction Générale ANAPI


